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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

professions de santé
Question écrite n° 45519

Texte de la question

M. Jean-Antoine Leonetti attire l'attention de Mme la secrétaire d'Etat à la santé et aux handicapés sur la
situation des internes en médecine qui ont entamé une grève illimitée des gardes, astreintes de nuit et de week-
end pour dénoncer leurs conditions de travail dans les hôpitaux. Ces médecins, en fin de cursus universitaire, et
dont le dévouement n'est plus à démontrer, revendiquent légitimement des horaires de travail conformes aux
dispositions du code du travail et plus particulièrement pour le travail de nuit et au cours des week-end, une
rémunération à hauteur de leurs compétences professionnelles et de la qualité humaine qu'ils apportent à la
prise en charge des malades. Il l'interroge sur les initiatives qu'elle entend adopter pour améliorer les conditions
de travail et le statut des internes qui assurent la continuité des soins à l'hôpital la nuit et le week-end, souvent
au mépris des repos de sécurité et pour revaloriser leurs salaires.

Texte de la réponse

En réponse à la question de l'honorable parlementaire concernant les difficultés rencontrées par les internes, et
qui ont motivé leur mouvement de grève au mois d'avril 2000, la secrétaire d'Etat à la santé et aux handicapés
rappelle qu'à l'issue des réunions qui se sont tenues avec les intersyndicales des internes et des résidents, un
protocole a été signé le 3 mai 2000 par la ministre de l'emploi et de la solidarité et les représentants des internes
et des résidents. Outre la création d'une mission nationale de contrôle, ce texte prévoit l'instauration d'un repos
de sécurité pour les internes et résidents, le principe d'une indemnisation du temps de travail effectué par les
internes et résidents les samedis après-midi, dimanches et jours fériés, qui sera effectif dès le 1er juillet 2000,
ainsi que l'homogénéisation de l'indemnisation des astreintes effectuées par les internes en médecine et en
chirurgie à compter du 1er juin 2000. Par ailleurs, une augmentation forfaitaire des émoluments, à hauteur de 6
400 F bruts par an est accordée à compter du 1er juin 2000 aux internes, résidents, faisant fonction d'internes,
et faisant fonction de résidents. Cette augmentation sera intégrée à leur rémunération de base. Les textes
réglementaires nécessaires à la mise en application des mesures financières actées par le protocole d'accord,
ont été signés et publiés au Journal officiel du 15 juin 2000. En ce qui concerne le projet de décret modifiant le
statut des internes, il fait l'objet de consultations auprès des ministères concernés, et a reçu un avis favorable de
la part du Conseil supérieur des hôpitaux lors de sa séance du 6 juin 2000, il doit être examiné prochainement
par le Conseil d'Etat.

Données clés

Auteur : M. Jean Leonetti
Circonscription : Alpes-Maritimes (7e circonscription) - Union pour la démocratie française-Alliance
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 45519
Rubrique : Enseignement supérieur
Ministère interrogé : santé et handicapés
Ministère attributaire : santé et handicapés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE45519
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1946


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE45519

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 24 avril 2000, page 2566
Réponse publiée le : 21 août 2000, page 4992

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE45519

